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RÉSOLUTION  647  (CMR-07) 

Lignes directrices relatives à la gestion du spectre pour les  
radiocommunications d'urgence et aux radiocommunications  

pour les secours en cas de catastrophe1 

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2007), 

considérant

a) la Convention de Tampere sur la mise à disposition de ressources de télécommu-
nication pour l'atténuation des effets des catastrophes et pour les opérations de secours en cas de 
catastrophe (Tampere, 1998)2, traité international dont le Secrétaire général des Nations Unies 
est le dépositaire et qui appelle les Etats parties, si possible et en conformité avec leur législation 
nationale, à élaborer et appliquer des mesures visant à faciliter la disponibilité de ressources de 
télécommunication pour ces opérations; 

b) que certaines administrations peuvent avoir des besoins opérationnels et des besoins 
de spectre différents pour les applications liées aux situations d'urgence et aux secours en cas de 
catastrophe, selon les circonstances; 

c) que la disponibilité immédiate de fréquences préalablement identifiées et 
coordonnées, et/ou de technologies souples en termes de fréquences permettant de prendre 
presque immédiatement des décisions sur l'utilisation du spectre disponible, sont des facteurs 
importants pour garantir la fiabilité des télécommunications au tout début d'une intervention 
d'aide humanitaire dans le cadre de secours en cas de catastrophe, 

reconnaissant

a) la Résolution 36 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires sur les 
télécommunications/technologies de l'information et de la communication au service de l'aide 
humanitaire; 

b) la Résolution 136 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires sur 
l'utilisation des télécommunications/technologies de l'information et de la communication dans le 
contrôle et la gestion des situations d'urgence et de catastrophe pour l'alerte rapide, la prévention, 
l'atténuation des effets des catastrophes et les opérations de secours; 

_______________ 
1  Par «radiocommunications d'urgence et radiocommunications pour les secours en cas de catastrophe», on entend 
les radiocommunications utilisées par des organismes ou organisations qui interviennent en cas de graves 
perturbations du fonctionnement de la société menaçant gravement et à grande échelle les personnes, la santé, les 
biens ou l'environnement, que ces perturbations soient causées par un accident, par un phénomène naturel ou par une 
activité humaine et qu'elles surviennent soudainement ou résultent de processus longs et complexes. 

2 Un certain nombre de pays n'ont toutefois pas ratifié ladite Convention. 
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c) la Résolution 34 (Rév.Doha, 2006) de la Conférence mondiale de développement 
des  télécommunications (CMDT) sur le rôle des télécommunications/TIC dans l'alerte rapide 
et  l'atténuation des effets des catastrophes, et dans l'aide humanitaire, ainsi que la 
Question UIT-D 22/2, intitulée «Utilisation des TIC pour la gestion des catastrophes, ressources 
et systèmes de capteurs spatiaux actifs ou passifs utilisés en cas de catastrophe et pour les 
secours d'urgence»; 

d) la Résolution 48 (Doha, 2006) de la CMDT sur le renforcement de la coopération 
entre régulateurs de télécommunications; 

e) la Résolution 644 (Rév.CMR-07) sur les moyens de radiocommunication pour 
l'alerte avancée, l'atténuation des effets des catastrophes et les opérations de secours; 

f) le Programme 6 (Pays les moins avancés, petits Etats insulaires en développement et 
télécommunications d'urgence), dont la version révisée a été adoptée par la CMDT (Doha, 2006); 

g) la Résolution 646 (CMR-03) sur la protection du public et les secours en cas de 
catastrophe; 

h) la Recommandation UIT-R M.1637, qui fournit des lignes directrices visant à 
faciliter la circulation à l'échelle mondiale des équipements de radiocommunication dans les 
situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe; 

i) le Rapport UIT-R M.2033, qui contient des informations sur certaines bandes ou 
parties de celles-ci désignées pour les opérations de secours en cas de catastrophe, 

consciente 

des progrès réalisés dans les organisations régionales du monde entier et, en particulier, dans les 
organisations régionales de télécommunication, en ce qui concerne les questions liées à la 
planification des communications d'urgence et les mesures prises pour y faire face, 

reconnaissant en outre 

a) la Résolution UIT-R 55 de l'Assemblée des radiocommunications (Genève, 2007), 
par laquelle les commissions d'études de l'UIT-R sont invitées à tenir compte de l'objet des 
études et activités en cours décrites dans l'Annexe de cette Résolution et à élaborer des lignes 
directrices relatives à la gestion des radiocommunications pour prévoir ou détecter les 
catastrophes, en atténuer les effets et pour les opérations de secours en instaurant une 
collaboration et une coopération au sein de l'UIT et avec des organisations extérieures à l'Union, 
afin d'éviter des chevauchements d'activités; 

b) la Résolution UIT-R 53 de l'Assemblée des radiocommunications (Genève, 2007), 
par laquelle le Directeur du Bureau des radiocommunications est chargé d'aider les Etats 
Membres dans leurs activités de préparation aux situations d'urgence dans le domaine des 
radiocommunications, telles que l'établissement de la liste des fréquences actuellement 
utilisables dans ces situations en vue de les incorporer dans une base de données tenue à jour par 
le Bureau, 
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notant

a) qu'en cas de catastrophe, les organismes de secours sont en général les premiers à 
intervenir au moyen de leurs systèmes de communication habituels, mais que, le plus souvent, 
d'autres organismes et organisations peuvent également être associés aux opérations de secours; 

b) qu'il est indispensable de prendre immédiatement des mesures de gestion du spectre, 
notamment en matière de coordination des fréquences, de partage et de réutilisation du spectre, 
dans une zone sinistrée; 

c) que la planification, au niveau national, des fréquences pour les situations d'urgence 
et les secours en cas de catastrophe devrait tenir compte de la nécessité d'une coopération et de 
consultations bilatérales avec d'autres administrations concernées, ce qui peut être facilité par 
une harmonisation de l'utilisation du spectre et/ou par des technologies souples en termes de 
fréquences, ainsi que par l'adoption de lignes directrices en matière de gestion du spectre, 
applicables à la planification des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe; 

d) qu'en cas de catastrophe, les installations de radiocommunication peuvent être 
détruites ou endommagées et que les autorités nationales de régulation peuvent ne pas être en 
mesure de fournir les services nécessaires de gestion du spectre pour le déploiement de systèmes 
de radiocommunication destinés aux opérations de secours; 

e) que l'identification, par chaque administration, de fréquences disponibles dans 
lesquelles des équipements puissent fonctionner, ou l'utilisation d'équipements souples en termes 
de fréquences permettant un fonctionnement selon divers scénarios d'accès au spectre, peut 
faciliter l'interopérabilité et/ou l'interfonctionnement, moyennant une coopération mutuelle et des 
consultations, en particulier dans les situations d'urgence et pour les opérations de secours en cas 
de catastrophe aux niveaux national, régional et transfrontière, 

notant en outre 

a) que les organismes et organisations de secours en cas de catastrophe doivent 
bénéficier d'une certaine souplesse pour utiliser les systèmes de radiocommunication actuels et 
futurs, de manière que leurs opérations humanitaires soient facilitées; 

b) qu'il est dans l'intérêt des administrations et des organismes et organisations de 
secours en cas de catastrophe d'avoir accès aux informations mises à jour relatives à la 
planification nationale du spectre pour les situations d'urgence et les secours en cas de 
catastrophe, 

décide

1 d'encourager les administrations à examiner les bandes ou gammes de fréquences au 
niveau mondial et/ou régional, pour les situations d'urgence et les secours en cas de catastrophe, 
lorsqu'elles procéderont à une planification au niveau national, et de communiquer ces 
informations au Bureau; 

2 d'encourager les administrations à maintenir des fréquences disponibles en vue de 
leur utilisation au tout début d'une intervention d'aide humanitaire pour les secours en cas de 
catastrophe,  
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charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1 d'aider les Etats Membres à mettre en place leurs activités de planification des 
communications d'urgence, en établissant une base de données des fréquences actuellement 
utilisables dans les situations d'urgence, fréquences qui ne se limitent pas à celles énumérées 
dans la Résolution 646 (CMR-03), et en publiant une liste appropriée, tenant compte de la 
Résolution UIT-R 53 de l'Assemblée des radiocommunications (Genève, 2007); 

2 de gérer cette base de données et d'en faciliter l'accès en ligne pour les 
administrations, les autorités nationales de régulation, les organismes et organisations de secours 
en cas de catastrophe, en particulier le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas 
de catastrophe, conformément aux procédures d'exploitation mises au point pour les situations de 
catastrophe; 

3 de collaborer avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires de 
l'Organisation des Nations Unies et avec d'autres organisations, selon le cas, à l'élaboration et à 
la diffusion de procédures d'exploitation normalisées et de pratiques de gestion du spectre 
pertinentes, en vue de leur application en cas de catastrophe; 

4 de tenir compte de toutes les activités pertinentes des deux autres Secteurs de l'UIT et 
du Secrétariat général; 

5 de rendre compte de l'avancement de la mise en œuvre de la présente Résolution à de 
futures conférences mondiales des radiocommunications, 

invite l'UIT-R 

à procéder d'urgence aux études nécessaires pour élaborer des lignes directrices appropriées 
relatives à la gestion du spectre, applicables aux situations d'urgence et aux opérations de secours 
en cas de catastrophe, 

prie instamment les administrations 

1 de participer aux activités de planification des communications d'urgence décrites 
ci-dessus et de fournir au Bureau les informations pertinentes concernant leurs attributions de 
fréquence au niveau national et leurs pratiques de gestion du spectre pour les radiocommu-
nications d'urgence et de secours en cas de catastrophe, compte tenu de la Résolution UIT-R 53 
de l'Assemblée des radiocommunications (Genève, 2007); 

2 de contribuer à la tenue à jour de la base de données en tenant le Bureau informé en 
permanence de toute modification des informations demandées ci-dessus. 
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